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Par ailleurs, le Gou-
rneur Mwando a décidé
la suppression des

rrières érigées tout
'  long des tronçons
utiers Kamanyola -

rira - Baraka - Uvira
: Mulongwe - Kavimvira.
îs positions militaires
îstent maintenues aux
idroits habituels tan-
Ls que les soldats ne
5nt pas autorisés à
cuiller les usagers de
i route ni à confisquer
2urs biens.

Toute tentative de
racasserie doit être
énoncée à l'autorité,
ait dit le commissaire
us-régional du Sud-Ki-
,  le citoyen Mandoko-
Bongoy qui faisait

compte-rendu des
lances de travail lors
une adresse publique
la demande du comité

is armateurs.

Signalons que pendant
on séjour au Sud—Kivu,
e  Président régional

du MPR/Kivu avait reçu
en audience quelques au
torités locales. Selon

le secrétaire sous-ré-
gional de la JMPR, le
citoyen Ngoy Yatunda,
il s'agissait de saisir
le Gou\^ierneur Mwando des
difficultés de fonction
nement de sa branche par
manque d'un bureau via
ble. Le représentant de
1 *Aneza/Sud-Kivu, le ci
toyen Baleke Kadudu
avait exposé à l'autori
té régionale ses préoc
cupations du moment. No
tamment le dossier de
litige des importateurs
poursuivis par la com
mission de recouvrement
forcé.

Le second traite de
la saisie au port de Ka-
lundu d'un important lot
de sel. Quand au délégué
du comité sous-régional
des armateurs, il était
venu dénoncer le compor
tement d'un responsable
nilitaire à Fizl.

Husemi Kilondo Nkula.

[ssemblée régionale

La session unique de 1985

débute le 5 août prochain

Le bureau permanent
le l'Assemblée régionale
êuni en séance extraor-

inaire le jeudi 25

uillet dernier sous la
irésidence du professeur
;ekimonyo-wa-Magango a

lécidé de la convocation

le la session unique de
:et organe du Parti pour
.'année 1985.

routes de desserte agri

cole, de la cimenterie
de Katana et autres in
frastructures socio-éco
nomiques ainsi que du
bilan d'une étude sior

les mouvements des car

burants .au Kivu.

Le communiqué de pres-
n® 0038/85 publié à

issue de cette réunion
•écise ainsi que ladite

îssion débute le 5 août
185, conformément aux
^escrits de la loi.

D'une durée de 30
)urs, cette session
^aitera de plusieurs

-oblèmes de la région,
jtamment du recensement
3S armes à feu, du
jnctionnement des en-

Ltés administratives
^centralisées, des dos-
iers de collectivités
u groupements OSSO, BA-
ISI, KAMURONZA, BUZI-
IRALO, sur le plan po-
itique, administratif
t judicaire.

Enfin les honorables

membres de l'Assemblée
régionale qui sont in
vités d'être à Bukavu

au plus tard le dimanche
4  août, se pencheront
dans leur commission so
cio-culturelle sur la

fusion et le transfert

des écoles primaires,

sur l'état de paie des
agents de l'Etat et des
membres des bureaux per

manents des conseils lo

caux, de la santé, spé
cialement de la famine

dans le Kivu montagneux

et . ses implications
avant d'analyser l'im
pact des coopératives
sur le développement so
cio-économique des mi
lieux ruraux.

Dans le domaine éco-
mique et financier,
s'agira du contrôle

s recettes des taxes-
ères, celles de la
nte des cartes pour
sidents étrangers, des
xes régionales, des
atistiques de la pro-
iction locale de la
ère, de l'état des
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Kajangu Hususu.

de l'OUA. Cette organi
sation animée par des
initiatives dont la ma
térialisation au dernier
sommet qui est, selon
ses propres termes, un
"coup d'Etat" ayant dé
barqué le candidat du
Gabon au secrétariat gé
néral de l'organisation.
Concernant le Tchad,

M. Bongo a réaffirmé la
charge confiée par l'OUA
au président congolais
pour une médiation des
factions antagonistes

avec l'appui permanent
"des autres chefs d'Etat
de l'Afrique centrale.

,gsi parlé du Sa
li ® ^^ccidental. pays
hara — aa  ©"te

la ̂ 2ême vice-irrégtJ^ 2ê
hissé jjQ l'OUA ain-
présid^ contrôle des
si Gabon pour
étrang^^^ tous les ir-
démant^-^
réguli®^®; le Ma-

Jdobutu a eu a re-
réchai ^ presse ce

définira être la tigueque dev_ Afrique noi-
des parler du retour

du cîto-yen Ngunz au Zax-

à dramatiser ^
mesure, d'autant
amnistie décrété,
1983 avait annonce
retour de plusieurs
très Zaïrois chez'
pour

leur

ce qui cor,.
avenir, c'çs

eux-mêmes de le ?

voir à l'image ,
millions de Zaît; .

Zaïrois, mili, ^

du MPR* f

re 1 e père de la
ce retour n'estnation,' ^

Synthèse de
Kajangu Nususu,

2407 bâtiments de ligtat menacés de ruine.
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L'opinion s'accorde

à croire que cette ses
sion vient à point nom

mé, D ' autant que 1 ' ac

tualité régionale est
dominée par la saisie
de cartouches et d'armes

à  feu, le braconnage,

le désordre coutumier

et tant d'autres ques

tions qui méritent un
examen minutieux.

Qui entretient alors
ces immeubles ? Que ce
soit pour les résidences
ou les bâtiments pu
blics, leur état laisse
croire qu'aucun entre
tien ne s'effectue de
puis fort longtemps.
Comment d'ailleurs en
serait-il autrement
quand les 30.752 zaïres
consignés dans le rap
port semestriel (fin
juin 1985) du Porte
feuille, par exemple ne
suffisent même pas pour

l'achat de quelques pots
de couleurs ? Et encore
moins pour les invisi
bles recettes-forfait
qu'applique le même Por
tefeuille à ces deman-

.vec le. ̂cliauetis ̂ des
alors l'arôme

des cuî.e±nea qui embau
ment les narines des
fonctionnaires...

Si donc les frais de
loyer sont incontrôla
bles au moment où -aucune
maison de l'Etat n'est
construite alors que le

nombre de fonctionni ̂
^'accroît à vue d
et que la gestion d.
trimoine inunobilie:
est pas rigoureuse, ̂
comprendra aisément ̂
les immeubles de 1 ^
n ' iront que se dégri
lentement et sÛreme: ̂

Barhaylga Shafarl
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Cïiitorial
deurs permanents ̂ et nom
breux !

Tenez ! Dans plusieurs
immeubles visités, nous

avons remarqué un sys
tème de sous-location

à outrance. Le locataire
"officiel " occupe la"
boyerie " pour céder la
résidence principale au
sous-locataire. Plus

fort, des annexes sont
érigées indépendament
des normes urbanisti-

ques. Certains services
publics n'hésitent même
plus à sous-louer quel
ques compartiments de
leurs bureaux, bien sûr,
pour des raisons humani
taires 1", comme nous

le. disait non sans con

viction le citoyen Ta-
baro Ruhangaza, chef de
division des Anciens
combattants qui loge un
pharmacien.

Qu'à cela ne tienne,
dira-t-on, mais à obser
ver du côte de la divi
sion des T.P.—A.T. où
l'entassement des fa
milles rappelle les
camps de concentration
et quelques méfaits des
ghettos. Mêmes tableaux
pathétiques dans les
centres sociaux d'Ibanda
et de Nguba et encore
plus dans les annexes
situées derrière les bu
reaux régionaux de la
JMPR, MOPAP où les cris
de bambins rivalisent

Liquider le braconnag
) Isi nanR 1Suite de ia page 1

Demvèvement, plus ppécLsément 'i
juillet 1985^ le commissaire de Zone de
kale <xvait mis la nuiin sier 73 armes à
de guerre dont deux "FAL" (fusils automc
légers J ̂ des pointes d'ivoire et
Land'-Rmiei*. PV» ril it*> a

unéKMdo a i^vovre e

2^nd~Rover, En plus de ce butin^ 4 braa
dont -un soldât de la ?eme dreonsci
n^lttatre et dette mamans sont tombés do
filets de cette autorités

dtre q[ue le braconnage pre
en plus inquiétantes^ C

autant un

faune ̂  calamité p
aues T-ae preeofiptions thér
nient ê-t Conseil exêcuti
nouf dans l'eau!
Mais no^B P^Bsxmtsme de maicoai
la TUititre a-h v ^}'''''°^^^ament^ conserva
guemen-b auen a eu à oonfét
Oouveirt^i^ ^ régional du /

pourra modifier
le sen^f^' 7 et t

connag^ Liquider

le® LZT® fraucchosee^ ^ ^"^iGmentatio
chasse ^ ̂  port d armes et de

uT^ns

(tui mettront à i5^ ^ <ibri des•'«nt nargue*» i 9^ ̂

JUA HEBDO DU 27 Juiu


